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MOT DU VICE-DOYEN  
À LA RECHERCHE ET AUX 
ÉTUDES SUPÉRIEURES
Le Carnet de la recherche regroupe les productions scientifiques 
des acteurs de la recherche au sein de la Faculté de droit ainsi 
que les subventions qu’ils ont obtenues au cours de la dernière 
année universitaire. Il met en lumière la place significative et la 
grande diversité de la recherche à la Faculté. 

Pour constater la richesse et l’ampleur des travaux de recherche 
entrepris par les membres de la communauté de chercheurs 
de la Faculté, le lecteur est également convié à visiter le site 
Internet facultaire. Une liste de liens Internet menant aux 
différentes activités de recherche se trouve d’ailleurs à la 
dernière page du présent document.

Je vous laisse le plaisir de prendre connaissance de ces dernières 
réalisations et interventions en recherche à la Faculté. 

Patrick Mignault
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NOUVELLES PARUTIONS  
ET DIRECTIONS D’OUVRAGE

Mathieu GAGNÉ et  
Mélanie BOURASSA FORCIER
Précis de droit pharmaceutique,  
2e édition, Cowansville,  
Éditions Yvon Blais, 2017, 414 p.

Jean-François ROBERGE
La justice participative – 
Fondements et cadre juridique, 
Cowansville, Éditions Yvon Blais, 
2017, 206 p.

Mélanie Bourassa FORCIER, Anne-Marie SAVARD, 
Hélène BEAUSÉJOUR-GAGNÉ et Sarah CAIN, 
L’encadrement juridique du panier de services 
de santé et de services sociaux au Québec, 
Cowansville, Éditions Yvon Blais, 2016, 200 p. 

Sous la direction de :
Suzanne COMTOIS et Kars DE GRAAF
On Lawmaking and Public Trust, Eleven 
International Publishing, The Hague,  
The Netherlands, 2016, 255 p. 

Sous la direction de :
Sébastien LANCTÔT et al., 
Le contrat d’assurance de dommages 
et le contrat de réassurance, Markham, 
LexisNexis, 2016, 374 p.  

Sous la direction de :
David KOUSSENS
Les terrains de la laïcité au Québec, numéro 
double, Recherches sociographiques, vol. LVII,  
no 2-3, 2016, p. 275-647. 

Nadja ALEXANDER, Fatma IBRAHIM,  
Jean-François ROBERGE. 
Mediation Essentials, Publications Professionals, 
LLC, World Bank Group, 2016, 88 p. 

Lara KHOURY, Catherine RÉGIS  
et Robert P. KOURI
Les grands conflits en droit de la 
santé : Les rencontres en droit de la 
santé, vol. 1, Cowansville,  
Éditions Yvon Blais, 2016, 364 p.

Sous la direction de :
David KOUSSENS,  
Marie-Pierre ROBERT, Claude GÉLINAS 
et Stéphane BERNATCHEZ
La religion hors la loi – L’État libéral 
à l’épreuve des religions minoritaires, 
Bruxelles, Bruylant, 2016, 232 p.

Sous la direction de :
Suzanne PHILIPS-NOOTENS,  
Robert P. KOURI et  
Pauline LESAGE-JARJOURA
Éléments de responsabilité civile médicale 
– Le droit dans le quotidien de la médecine, 
Cowansville, Éditions Yvon Blais, 2016, 662 p.
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ARTICLES

Stéphane BERNATCHEZ, « Oh! Le beau droit. La pertinence du 
jugement esthétique pour le jugement juridique », (2017) 58  
Les Cahiers de droit, p. 87-106.

Mathieu DEVINAT, « Revue de la jurisprudence 2015 en droit des 
biens », (2016) 118 Revue du Notariat, p. 171-194.

Geneviève DUFOUR et David PAVOT, « Le Paquet de Bali et la 
sécurité alimentaire : l’évolution des techniques de négociation à 
l’OMC », (2016) 39 L’observateur des Nations Unies, p. 109-123.

Véronique FORTIN et Isabelle RAFFESTIN, « Le Programme 
d’accompagnement justice – itinérance à la cour municipale 
de Montréal (PAJIC) : un tribunal spécialisé ancré dans le 
communautaire », (2017) 47 (1) Revue générale de droit,  
p. 177-208.

Véronique FRASER et Thomas STIPANOWICH, « The International 
Task Force on Mixed Mode Dispute Resolution: Exploring the 
Interplay between Mediation, Evaluation and Arbitration in 
Commercial Cases » (2017) 40 Fordham International Law 
Journal, p. 839-886.

Véronique FRASER et Jean-François ROBERGE, « Legal Design 
Lawyering. Rebooting Legal Business Model with Design 
Thinking. », (2016) 16 Pepperdine Dispute Resolution Law 
Journal, p. 303-316.

S. Axel-Luc HOUNTOHOTEGBÈ, « La légitimité des modes 
amiables de prévention et de règlement des différends à l’ère du 
Nouveau Code de procédure civile du Québec »,  
(2016) 16 Nouveaux cahiers du socialisme, p. 34-42.

David KOUSSENS, « Pour des recherches sociographiques sur la 
laïcité au Québec », dans David Koussens (dir.), Les terrains de 
la laïcité au Québec, (2016) Recherches sociographiques,  
vol. LVII, no 2-3, p. 275-287.  

Samuel DALPÉ et David KOUSSENS, « Les discours sur la laïcité 
pendant le débat sur la « Charte des valeurs de la laïcité ».  
Une analyse lexicométrique de la presse francophone  
québécoise », dans David Koussens (dir.), Les terrains de la 
laïcité au Québec, (2016) Recherches sociographiques,  
vol. LVII, no 2-3, p. 455-474.  

Valérie AMIRAUX et David KOUSSENS, « La religion, objet 
juridique non identifié ? Approches comparées des opérations  
de droit et de ses effets sur le religieux », (2016) 45 (2) Studies 
in Religion/Sciences religieuses, p. 103-110.  

Carmen LAVALLÉE, Daniel PROULX et Éric POIRIER, « Le régime 
québécois d’assurance parentale : un système discriminatoire 
à l’endroit des enfants adoptés », (2016) 46 Revue de droit de 
l’Université de Sherbrooke, p. 1-66.

Finn MAKELA, « The Supreme Court on the Relationship Between 
the General Law and Collective Labour Relations Regimes: 1875-
2016 », (2017) 78 Supreme Court Law Review (2d), p. 379-419.

Derek MCKEE, « The Responsibility of Common Law Scholarship: 
A Case Study », (2016) 118 Revue du Notariat, 283-310.

Derek MCKEE, « The Standard of Review for Questions of 
Procedural Fairness», (2016) 41 Queen’s Law Journal, p. 355-408.

Patrick MIGNAULT, « Une théorie de l’agence des régimes 
complémentaires de retraite », (2016) 62(1) Revue de droit de 
McGill, p. 111-156.

Jean-François ROBERGE, Véronique FRASER et Tessa 
MANUELLO, « Maître en solutions : Propositions et stratégies de 
négociation à valeur ajoutée », (2016) Revue d’arbitrage et de 
médiation, p. 79-113.

Jean-François ROBERGE, S. Axel-Luc HOUNTOHOTEGBÈ et Tessa 
MANUELLO, « L’ère de la coopération procédurale et de la saine 
gestion de l’instance sous le nouveau Code de procédure civile », 
(2016) 75 Revue du Barreau, p. 391-432.

Marie-Pierre ROBERT et Stéphane BERNATCHEZ, « Les théories 
de la criminalisation à l’épreuve de la prostitution », (2017)  
47 Revue générale de droit, p. 47-76. 

Maxime ST-HILAIRE, « Privilège parlementaire : une 
jurisprudence à récrire », (2017) 11 (1) Journal of Parliamentary 
and Political Law / Revue de droit parlementaire et politique,  
p. 11-20.

Maxime ST-HILAIRE, « Les leçons de Jordan, I : quelles sont 
les voies de recours extraordinaires contre un arrêt de la Cour 
suprême? », (2017) 26 (3) Constitutional Forum / Forum 
constitutionnel, p. 7-10. 

Maxime ST-HILAIRE, « Les leçons de Jordan, II : l’article 
33 de la Charte canadienne ne permet pas de suspendre 
la répartition fédérative des compétences », (2017) 26 (3) 
Constitutional Forum / Forum constitutionnel, p. 11-18. 

Maxime ST-HILAIRE, « Les leçons de Jordan, III : à 
quelles conditions est-il légitime de déroger aux droits 
constitutionnels fondamentaux? », (2017) 26 (3) Constitutional 
Forum / Forum constitutionnel, p. 19-32. 

Maxime ST-HILAIRE, « De la compétence sur la révision 
du système électoral fédéral », (2016) 10 (3) Journal of 
Parliamentary and Political Law / Revue de droit parlementaire 
et politique, p. 639-646.
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CHAPITRES D’OUVRAGE COLLECTIF

Marie-Claude DESJARDINS, « Les mécanismes de contrôle du 
respect des normes au sein du régime Fairtrade International » 
dans Isabelle Daugareilh (dir.), La Responsabilité sociale de 
l’entreprise, vecteur d’un droit de la mondialisation?, Bruxelles, 
Bruylant, 2017, p. 313-332.

Mathieu DEVINAT, « Les sources du droit », dans Benoît Moore 
et Mariève Lacroix, (dir.), Droit du Québec, coll. Bibliothèque de 
l’association Henri Capitant, Paris, L.G.D.J., 2016, p. 21-28. 

David GILLES, « Arbitrage et médiation: outil historique 
pragmatique ou martingale contemporaine du système de justice 
canadien? », dans S. Kerneis, S. Amrani-Mekki, M. Roccato, G. 
Davy (ss. Dir.), Coll. International L’alternativité – entre mythe et 
réalité?- Université Paris X, Nanterre, 2017, p. 12-25. 

David GILLES, « Edmund Burke et la question coloniale : les 
débats autour de l’Acte de Québec », Mélanges en l’honneur de 
Michel Ganzin, Paris, La Mémoire du Droit, 2016, p. 469-496.

David GILLES, « La souplesse et les limites du régime juridique 
seigneurial colonial : les concessions aux Abénakis durant le 
régime français », Grenier, Morrissette (dir.), Nouveaux Regards 
en histoire seigneuriale, Sillery, Septentrion, 2016, p. 28-61.

David GILLES, « L’action des autorités coloniales afin de protéger 
la famille en Nouvelle-France : entre idéologie et pragmatisme 
judiciaire (XVIIe XVIIIe s.), dans Pensée politique et famille : actes 
du colloque international de Dijon (21-22 mai 2015, Université 
de Bourgogne), Aix-en-Provence, Presses universitaires  
d’Aix-en-Provence, 2016, p. 249-270.

David KOUSSENS, « Entre rhétorique identitaire et neutralisation 
des droits individuels. Vers une redéfinition de la laïcité 
française? », dans Elisabeth Regnault et Élaine Costa-Fernandez 
(dir.), L’interculturel aujourd’hui. Perspectives et enjeux, Paris, 
L’Harmattan, coll. « Espaces interculturels »​, 2016, p. 131-141.

Valérie AMIRAUX et David KOUSSENS, «From Law to Narratives : 
Unveiling Contemporary French Secularism», dans Francisco 
Colom Gonzalez et Gianni D’Amato (dir.), Multireligious Societies. 
Dealing with Religious Diversity in Theory and Practice, New York, 
Routledge, 2016, p. 117-132.

David KOUSSENS, « Une patrimonialisation de la laïcité », 
dans Charles Mercier et Jean-Philippe Warren (dir.), Identités 
religieuses et cohésion sociale. La France et le Québec à 
l’école de la diversité, Lormont, Éditions Le Bord de l’Eau, coll. 
« Documents », 2016, p. 99-104.

David KOUSSENS, « Reconnaître et prévenir le racisme,  
un défi pour le monde municipal », dans Charles Mercier et  
Jean-Philippe Warren (dir.), Identités religieuses et cohésion 

sociale. La France et le Québec à l’école de la diversité, Lormont, 
Éditions Le Bord de l’Eau, coll. « Documents », 2016, p. 313-317.

Hélène MAYRAND et Josiane RIOUX COLLIN, « Le partage des 
compétences dans le domaine environnemental au Canada » 
dans Annie Chaloux (dir.), L’action publique environnementale au 
Québec : entre localisme et internationalisation, Montréal,  
Les Presses de l’Université de Montréal, 2017, p. 75-90.

Hélène MAYRAND, « Réfugiés syriens : un afflux massif 
incontrôlé? » dans L’État du Québec 2017; 20 clés pour 
comprendre les enjeux actuels, Institut du Nouveau Monde, 
Montréal, Del Busso Éditeur, 2016, p. 88-92.

Pierre-François MERCURE, « Prolégomènes à l’étude de la 
notion de génération dans la perspective de l’équité en droit 
international », dans Stéphane Doumbé-Billé et Jean-Marc 
Thouvenin (dir.), Mélanges en l’honneur du professeur Habib 
Slim, Ombres et lumières du droit international, Paris, Pedone, 
2016, p. 343 à 367.

Pierre-François MERCURE, « Le processus de consultation 
populaire lors de l’élaboration des textes réglementaires 
environnementaux », dans Paule Halley et Me Hugo Tremblay 
(dir.), Encyclopédie de Droit de l’environnement, Juris-Classeur 
Québec, Montréal, Lexis Nexis, 2016, Fascicule 6. 

Daniel PROULX, « Radicalisation, censure et État de droit » 
dans Errol Mendes et al. (dir.), Le Canada et la primauté 
du droit : 150 après la Confédération, Ottawa, Presses de 
l’Université d’Ottawa, 2017, p. 271-277.

Daniel PROULX, « L’arrêt Bombardier Aéronautique : confusion 
conceptuelle, rigidité civiliste et menace à l’égalité réelle », dans 
Alain-G. Gagnon (dir.), Actes du colloque « Constitutionnalisme, 
droits et diversité », Montréal, Thémis, 2017, p. 7-43.

Daniel PROULX, « Le droit à l’égalité », dans JurisClasseur 
Québec – Droit constitutionnel, 5e édition, Montréal, LexisNexis 
Canada, 2016, Fascicule 9, p. 1-140.

Guillaume ROUSSEAU, « Rétribution des biens et services 
environnementaux : le droit permet-il aux municipalités 
d’innover ? », dans Développements récents en droit municipal, 
Service de la formation permanente du Barreau, Cowansville, 
Éditions Yvon Blais, 2017, p. 1-20.

Maxime ST-HILAIRE, « Droit global ou jus gentium? », dans 
Karim Benyekhlef (dir.), Vers un droit global?, Montréal, Thémis, 
2016, p. 163-199.
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COMMUNICATIONS

Stéphane BERNATCHEZ, « La Cour suprême et le partage des 
compétences », Colloque Jean-Charles et l’« esprit » de la 
Confédération, Université McGill, 9 mai 2017.

Stéphane BERNATCHEZ, « La démocratie, au-delà de la 
représentation », Centre de recherche en droit public, Faculté de 
droit, Université de Montréal, 7 mars 2017.

Stéphane BERNATCHEZ, « Le tournant contextuel et l’application 
pragmatique du droit », Chaire de rédaction juridique Louis-
Philippe PIGEON, Faculté de droit, Université Laval, 2 mars 2017. 

Stéphane BERNATCHEZ, « Quelle place pour la religion dans la 
société contemporaine? », débat Savoirs en partage, organisé 
par les Presses universitaires de Strasbourg, Bibliothèque 
nationale et universitaire, Strasbourg, 10 novembre 2016. 

Stéphane BERNATCHEZ, « L’indétermination du droit éclairée 
par sa beauté », conférence présentée à l’École doctorale de la 
Faculté de droit de l’Université de Strasbourg, 9 novembre 2016. 

Stéphane BERNATCHEZ, « La théorie juridique américaine et le 
problème de l’indétermination du droit », conférence présentée 
à l’École doctorale de la Faculté de droit de l’Université Paris 
Descartes, 23 septembre 2016. 

Stéphane BERNATCHEZ, « Accommodements raisonnables et 
liberté religieuse », conférence à l’École d’été du Centre d’études 
du religieux contemporain, Université de Sherbrooke, Longueuil, 
8 juin 2016. 

Mélanie BOURASSA FORCIER et Marie-Eve COUTURE MÉNARD, 
« La malbouffe en pharmacie et les responsabilités 
contradictoires du pharmacien », Cycle de séminaires du 
Regroupement stratégique Politiques publiques et santé des 
populations, TELUQ, 17 janvier 2017.

Mélanie BOURASSA FORCIER, “Long-term care in Québec: the 
main issues”, 4th Internation conference on evidence-based 
policy in long-term care, London School of Economics and 
Political Science, Londres, 4 septembre 2016. 

Mélanie BOURASSA FORCIER, “Sustainable funding for 
prescription drugs and insurance in the province of Quebec”, 
Conférence présentée dans le cadre de l’Assemblée annuelle de 
l’Eastern Regional Conference (ERC), Québec, 9 août 2016. 

Geneviève CARTIER, “Lessons from the Quebec Commission of 
Inquiry on the Awarding and Management of Public Contracts 
in the Construction Industry”, 2e forum de l’OCDE sur la 
gouvernance des infrastructures, Paris, 20 mars 2017.

Geneviève CARTIER, “Stories of Public Inquiries – The 
Charbonneau Commission”, conférence Public Sector 
Ethics - Building Trust in Government, Université de Toronto, 
30 septembre 2016.

Geneviève CARTIER, “Dualism and Unity beyond Formalism  
and Rhetoric”, Public Law Conference, Université de Cambridge, 
13 septembre 2016.

Geneviève CARTIER, “Administrative Deliberation about 
Constitutionnally Protected Interests and Values”, colloque 
Deliberative Constitutionalism, Université McGill, 7 avril 2016.

Marie-Eve COUTURE MÉNARD, « Le choix du législateur 
québécois concernant la cigarette électronique », Cycle de 
conférences du comité du droit de la santé de l’Université de 
Sherbrooke, 6 avril 2017.

Marie-Eve COUTURE MÉNARD, « Les devoirs et les leviers 
légaux des autorités de santé publique en matière de création 
d’environnements favorables à la santé », demi-journée 
thématique La santé et nos municipalités : l’apport du droit, 
organisée dans le cadre des 20es Journée annuelles de santé 
publique de l’Institut national de santé publique du Québec, 
Montréal, 21 novembre 2016.

Marie-Eve COUTURE MÉNARD, “Legal Accountability in Global 
Philanthropies”, lors du Student and Young Professionals 
Canadian Global Health Summit, Simon Fraser University, 
Vancouver, 13 novembre 2016. 

Marie-Eve COUTURE MÉNARD, « Potentiel et limites des 
règlements municipaux favorables à une saine alimentation : 
régir l’offre de malbouffe autour des écoles », 2e colloque 
international de la Chaire de recherche en droit sur la diversité 
et la sécurité alimentaire, L’aliment(ation) : entre territoire et 
santé, Université Laval, Québec, 6 et 7 octobre 2016.

Marie-Eve COUTURE MÉNARD, « Place à la rétrospection : les 
mécanismes d’évaluation et de reddition de compte de la Loi sur 
les soins de fin de vie », 3e Colloque annuel des programmes de 
maîtrise en Droit et politiques de santé, Droit et santé en fin de 
vie : impacts des récents développements juridiques, Université 
de Sherbrooke (Campus Longueuil), 13 mai 2016.

Marie-Claude DESJARDINS et David TREMBLAY, « La certification 
équitable : pour un meilleur accès à la justice? », 1re Conférence 
internationale sur le commerce équitable et le développement 
durable, Agadir, Maroc, 19 mai 2017.

Marie-Claude DESJARDINS et Sabrina TREMBLAY-HUET, « Droit 
des consommateurs à l’information dans l’agroalimentaire », 
Atelier de l’honnête volupté, UQAM, 6 avril 2017.
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Marie-Claude DESJARDINS et Sabrina TREMBLAY-HUET, 
“Consumers’ Rights to Information on Animal Welfare”, The 
Future of Food Law & Policy in Canada Conference, Schulich 
School of Law, Dalhousie University, Halifax, 4 novembre 2016.

Marie-Claude DESJARDINS et Sabrina TREMBLAY-HUET,  
« La prise en compte des liens entre l’aliment, la santé et le 
territoire par les certifications privées : l’exemple des produits 
d’origine animale », 2e colloque international de la Chaire de 
recherche en droit sur la diversité et la sécurité alimentaire, 
L’aliment(ation) : entre territoire et santé, Université Laval, 
Québec, 6 et 7 octobre 2016.

Marie-Claude DESJARDINS, « Droit étatique et certification 
équitable : des rapports de complémentarité », Colloque 
international L’internormativité, organisé par le Centre Perelman 
de Philosophie du droit (ULB) et l’Association Internationale de 
Méthodologie Juridique (AIMJ), Université Libre de Bruxelles, 
Bruxelles, 29 et 30 septembre 2016.

Marie-Claude DESJARDINS et Sabrina TREMBLAY-HUET,  
« Les initiatives de consommation « responsables » dans le 
domaine des produits agroalimentaires d’origine animale et la 
protection juridique du consommateur », École d’été en droit de 
la consommation, UQAM, 7 juillet 2016.

Mathieu DEVINAT, « L’absence de « méthode contextuelle » 
dans l’ouvrage de Pierre-André Côté – peut-être dans une 
5e édition? », Atelier sur l’interprétation contextuelle des lois, 
Chaire de rédaction juridique Louis-Philippe Pigeon, Faculté de 
droit, Université Laval, 2 mars 2017.

Mathieu DEVINAT, « Les dictionnaires juridiques en droit 
canadien », dans le cadre de la journée d’étude « Le droit est-il 
un alphabet? Dictionnaires et répertoires juridiques », organisée 
par la Société pour l’histoire des Facultés de droit, Paris II 
(Assas), 9 décembre 2016.

Mathieu DEVINAT, « Les controverses sur le droit, les 
paradigmes et la narration judiciaire » dans le cadre de la 
journée d’étude La construction de l’accord et du désaccord en 
droit - L’épistémologie de la controverse dans l’argumentation en 
droit, organisé par le Laboratoire de théorie du droit, Université 
Aix-Marseille III, 15 novembre 2016.

Mathieu DEVINAT, « L’impact de la jurilinguistique 
(lexicographie, traduction) sur la pratique du droit », dans le 
cadre du 10e Institut d’été de jurilinguistique, Université McGill, 
10 juin 2016.

Geneviève DUFOUR et David PAVOT, « La dimension citoyenne 
de l’Université aujourd’hui : l’exemple du Bureau d’Assistance 
Juridique Internationale de l’Université de Sherbrooke », 
Université de Lomé, 28 avril 2017.

Geneviève DUFOUR, « L’affaire Mugesera devant la Cour 
africaine des droits de l’Homme : retour d’expérience », 
Université de Grenoble, 24 mars 2017.

Geneviève DUFOUR, « L’Organisation mondiale du commerce 
est-elle encore utile? », Université de Grenoble, 23 mars 2017.

Geneviève DUFOUR, « L’AECG : nouveau modèle en matière 
d’accords de libre-échange? », Université de Grenoble, 
22 mars 2017.

Geneviève DUFOUR, « La redéfinition des relations économiques 
régionales par l’administration Trump : impacts juridiques 
sur les accords de libre-échange », Université de Grenoble, 
21 mars 2017.

Geneviève DUFOUR et David PAVOT, « Les négociations 
commerciales à l’OMC après Bali et Nairobi », Conférence dans 
le cadre de l’école d’été Commercer dans un monde multipolaire, 
ENAP/UQAM, 18 août 2016.

Geneviève DUFOUR et David PAVOT, «The transpacific 
partnership and WTO : a legal perspective», Colloque annuel de 
l’International Studies Association, Hong Kong, 25 juin 2016.

Véronique FORTIN, « La judiciarisation des personnes en 
situation d’itinérance et des manifestant-e-s, vue sous l’angle 
de l’ethnographie engagée », communication présentée dans 
le cadre des Ateliers théoriques de la recherche du Laboratoire 
pour la recherche critique en droit, Faculté de droit, Université de 
Sherbrooke, 10 novembre 2016.

Véronique FORTIN, “Criminalized for their Immobility? Homeless 
People and Protesters Occupying Public Space in Montréal”, 
Colloque Data, People, Objects: The Security Governance and 
Infrastructures of Contemporary Mobilities, UQAM, Montréal,  
1er octobre 2016.

Véronique FORTIN, “Explorations of Ethnographic and Legal 
Engagements”, communication présentée dans le cadre du 
panel Ethnographic Explorations of Illegalities, Penality, and 
Risk/Security, organisé par Robert Werth, 2016 Law & Society 
Association Annual Meeting, New Orleans, 2 juin 2016.

Véronique FRASER, “Hybrid Dispute Resolution Processes – 
Mediation, Arbitration & In Between – Part II”, American Bar 
Association Section of Dispute Resolution, 19th Annual Section 
of Dispute Resolution, Spring Conference, San Francisco, 
20 avril 2017.

Véronique FRASER, « Les impact interculturels : comment 
adapter sa stratégie dans ses rôles de conseiller, négociateur et 
plaideur? », Les conférences Jeune Barreau de Montréal-Centre 
d’accès à l’information juridique (JBM-CAIJ), 8 mars 2017.
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Véronique FRASER, « La médiation multiculturelle : 
Perspectives comparées - Canada/Québec, Cercle de 
Québec de l’IMAQ, Afrique de l’ouest et Maghreb », Québec, 
26 janvier 2017.

Véronique FRASER, « Med-Arb : le meilleur ou le pire des deux 
mondes? », Atelier de la recherche du Laboratoire pour la 
recherche critique en droit (LRCD), Université de Sherbrooke,  
8 décembre 2016.

Véronique FRASER et Jean-François ROBERGE, “Legal Design 
Lawyering: Rebooting Legal Business Model with Design 
Thinking”, 6th International Biennale on Negotiation – Novancia, 
Advancia Business School, Paris, 18 novembre 2016.

Véronique FRASER, « Combining Dispute Resolution Processes : 
Exploring New Trends and Facing Challenges », Conférence 
à la 7th ICC International Mediation Conference, Chambre de 
commerce international, Paris, France, 19 octobre 2016.

Véronique FRASER, « Interaction between Mediation, Arbitration 
or Litigation », Conférencière invitée au Mediation Committee 
Meeting, CPR Institute for Conflict Prevention & Resolution,  
12 octobre 2016.

Thomas STIPANOWICH et Véronique FRASER, “Mixed Modes 
Dispute Resolution Processes: 6 Scenarios and Results of 
Preliminary Survey”, Conférence au International Task Force on 
Mixed Modes Dispute Resolution Summit, Straus Institute for 
Dispute Resolution, Pepperdine University, Malibu, Californie,  
23 septembre 2016. 

David GILLES, « Les communautés amérindiennes, seigneurs de 
la Nouvelle- France? Illusions ou concessions? », Université  
de la Côte d’Opale, Dunkerque, 15 février 2017.

David GILLES, « Le statut de l’esclave amérindien panis en 
Nouvelle-France ou de l’utilité de l’ambiguïté », Université  
de la Côte d’Opale, Dunkerque, 9 février 2017.

David GILLES, « La politique coloniale autour de l’esclavage 
en Nouvelle France : entre alliances amérindiennes et 
asservissement », Université de la Côte d’Opale, Dunkerque,  
8 février 2017.

David GILLES, « La frontière entre le droit public et le droit privé 
dans l’histoire des systèmes juridiques en Europe (XIXe-XXIe 
siècle) », Colloque Les frontières du droit public et du droit privé 
en Europe, Université Paris Descartes, 24 novembre 2016.

David GILLES et Jean Philippe Agresti « Fondements et 
antériorité de la méditation », Médiation et RSE. Regard  
France-Canada, Aix-Marseille Université, 17 octobre 2016.

David GILLES, “Act of Supremacy, Act of Uniformity et statut 
élisabethain (I Eliz. c. 1): quelles limites à la discrimination 
religieuse ? De l’Angleterre à l’Amérique du nord (1559-1774)”, 
Aix-en-Provence, Colloque international Pensée Politique et 
religion, 12 septembre 2016.

David GILLES, « Port royal et l’économie : la pensée de Jean 
Domat entre intérêt et corporation », Université d’Orléans, 
PHILEO/LEO, Orléans, 24 mai 2016. 

David GILLES, « Histoire du droit, histoire des droits  
autochtones : les premières nations canadiennes entre esclavage 
et régime seigneurial XVIe-XIXe siècles », Aix Marseille Université,  
Aix-en-Provence, 17 mai 2016.

David GILLES, « Genèse et transplantation des juridictions 
de Common law en contexte ultra marin : le jury comme outil 
colonial nord-américain XIIe-XVIIIe siècles », Aix Marseille 
Université, Aix-en-Provence, 15 mai 2016.

David GILLES, « Retour sur une recherche historico-juridique : 
L’arbitrage et l’application du droit dans la Province de Québec 
1760-1785 », Université Saint Louis, Bruxelles, 9 mai 2016.

David GILLES, « Interpréter les droits et libertés à l’aune de la 
Common law : l’exemple de la Modern Rule of interpretation de 
la Cour Suprême du Canada », École doctorale, Aix Marseille 
Université, Aix-en-Provence, 6 mai 2016.

David GILLES, “« Femme marchande publique » and Feme  
Sole Trader : Gender and Commercial Activity from New France  
to California”, UC San Francisco, 25 avril 2016. 

S. Axel-Luc HOUNTOHOTEGBÈ, « Repenser la procédure civile. 
Les enjeux théoriques de l’accès à la justice et l’hypothèse de la 
régulation sociale par l’intégration des modes extrajudiciaires de 
prévention et de règlement des différends (PRD) », conférence à 
l’École doctorale de la Faculté de droit de l’Université Toulouse 
Capitole, Toulouse, 14 novembre 2016.

S. Axel-Luc HOUNTOHOTEGBÈ, « L’expérience canadienne de la 
médiation à la lecture du Nouveau Code de procédure civile du 
Québec », Colloque université d’été SAHARA, Montréal, juin 2016. 

David KOUSSENS, « Quelles mobilisations de la laïcité dans 
les discours des partis politiques québécois (2006-2014)? », 
Colloque « Les nouveaux vocabulaires de la laïcité. Comparaison 
France-Québec », ESPE d’Aquitaine, Université de Bordeaux, 
22 juin 2017.

David KOUSSENS, « Usages profanes de la comparaison franco-
québécoise sur la laïcité et les accommodements raisonnables », 
Laboratoire Cultures – Éducation – Sociétés (LACES EA 7437), 
Université de Bordeaux, 7 juin 2017.
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David KOUSSENS, « Une sociologie historique de la laïcité 
française. Discussion sur l’ouvrage de Philippe Portier », 
Colloque « Religion et culture. Entre oxymore et pléonasme », 
ACFAS / Université McGill, 10 mai 2017.

David KOUSSENS, « La redéfinition du mariage civil comme 
enjeu de laïcité. Positions de l’épiscopat québécois », Colloque 
« Les catholiques québécois et la laïcité », UQAM / Université de 
Sherbrooke, 1er décembre 2016.

Carmen LAVALLÉE, « Le 27e anniversaire de la Convention 
internationale sur les droits de l’enfant », conférence présentée 
à la Faculté de droit, Université de Sherbrooke, à la demande 
d’Avocats sans frontières, 16 novembre 2016. 

Carmen LAVALLÉE, « L’adoption de l’enfant du conjoint en droit 
québécois, une institution en porte à faux », communication 
présentée en collaboration avec Françoise Romaine Ouellette, 
Colloque de l’Association internationale des démographes de 
langue française, Strasbourg, 24 juin 2016.

Carmen LAVALLÉE et Hélène BELLEAU, « Les arrangements 
économiques des conjoints comme révélateur des 
transformations familiales », Colloque de l’Association 
internationale des démographes de langue française, 
Strasbourg, 23 juin 2016.

Finn MAKELA, « Approches critiques au droit : notes vers une 
taxinomie conceptuelle », 6e Journée d’étude sur la méthodologie 
et l’épistémologie juridiques, Faculté de droit, Université Laval, 
28 avril 2017.

Finn MAKELA, « La critique, l’interdisciplinarité et les nouvelles 
forces de la réaction », colloque Approches critiques et 
rénovation créative de l’enseignement du droit, Université  
de Montréal, 31 mars 2017.

Finn MAKELA, « Au-delà de la dogmatique : fondements 
épistémologiques de la critique du droit », Atelier de la recherche 
du Laboratoire pour la recherche critique en droit, Faculté de 
droit, Université de Sherbrooke, 6 octobre 2016.

Hélène MAYRAND, « Les approches (néo)critiques du droit : 
entre fragmentation et vecteurs de contestation », La pensée 
critique en droit, 6e Journée d’étude sur la méthodologie et 
l’épistémologie juridiques, Faculté de droit, Université Laval,  
28 avril 2017.

Hélène MAYRAND, « Évolution du droit international de 
l’environnement : vers une conception alternative de la 
nature? », Terre à Terre : environnement et approches critiques 
du droit, Colloque annuel du Laboratoire pour la recherche 
critique en droit, Faculté de droit, Université de Sherbrooke, 
13 juin 2016. 

Hélène MAYRAND, « Le droit de l’immigration et des réfugiés au 
Canada », Mondialisation et circulation des personnes, Journées 
allemandes, Association Henri Capitant, Münster, Allemagne,  
24 mai 2016.

Hélène MAYRAND, « Un afflux massif incontrôlé? Portrait des 
mesures de contrôle des réfugiés de la Syrie vers le Canada », 
Migrants, déplacés ou réfugiés? L’apport du droit international à 
la compréhension du conflit syrien, Colloque 471 ACFAS, UQAM, 
Montréal, 13 mai 2016.

Derek McKEE, “The Regulation of Airbnb in Canada”, Workshop 
on the Cambridge Handbook of the Law of the Sharing Economy, 
Suffolk University, Boston, 28 avril 2017.

Derek McKEE, « Droit + Changement + Économie de partage : 
Le néolibéralisme et la légalité des plateformes de marché en 
ligne », Université de Montréal, Centre de recherche en droit 
public, 28 mars 2017.

Derek McKEE, « La réglementation de l’économie de 
plateforme », Common Law Colloquium, Université de Montréal, 
28 septembre 2016.

Derek McKEE, “Regulating Peer-to-Peer Rentals and Services: 
The Canadian Experience”, 6e colloque biennal du European 
Consortium for Political Research (ECPR) Standing Group 
on Regulatory Governance, Université de Tilbourg, Pays-Bas, 
6 juillet 2016.

Derek McKEE, “Airbnb and Uber : The Structure of Policy 
Argument”, Colloque annuel de l’Association canadienne droit  
et société, Université de Calgary, 30 mai 2016.

Pierre-François MERCURE, « La perspective du droit au 
développement dans la mise en œuvre du projet de Déclaration 
universelle des droits de l’Humanité », 22e Conférence sur le 
climat (COP 22), Marrakech, 9 novembre 2016.

Alexandra POPOVICI et Régine TREMBLAY, « Du don en famille : 
promesses et écueils », Les conférences-midi du partenariat 
Familles en mouvance, Centre – UCS de l’INRS, Montréal,  
30 mars 2017.

Alexandra POPOVICI et Régine TREMBLAY, « Du don sans 
famille », L’argent des familles. Pratiques et régulations sociales 
en occident aux XIXe et XXe siècles, Centre interuniversitaire 
d’études québécoises et Chaire de recherche du Canada en 
histoire du droit civil au Québec à l’époque contemporaine,  
Trois-Rivières, 16 et 17 juin 2016.
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Denise PRATTE et Vincent CARON, « Concepts, intérêts et 
valeurs dans l’interprétation du droit positif privé québécois », 
Colloque international de l’Association Henri Capitant – Journées 
italiennes, Turin, 22 mai 2017. 

Daniel PROULX, « Radicalisation, censure et État de droit », 
Colloque Realizing Rights 2017—Human Rights and 
Constitutionalisme, Commission internationale de juristes-
section canadienne, Ottawa, 10 juin 2017.

Jean-François ROBERGE, « Psychologie et Sentiment d’accès 
à la Justice », 3e Colloque annuel de la Société Française de 
Psychologie Juridique, Paris, mars 2017.

Jean-François ROBERGE, « Coopération et saine gestion de 
l’instance », Colloque annuel de la Cour supérieure du Québec, 
Montebello, juin 2016.

Jean-François ROBERGE, “Sense of Access to Justice as 
a Framework for Civil Procedure Reform”, 6th International 
Biennale on Negotiation. Advancia Business School, Paris, 
novembre 2016.

Guillaume ROUSSEAU, François CÔTÉ et Nicolas RIOUX, « Droit, 
Langue et Justice », Université de Zhejiang, Hangzhou, Chine, 
mai 2017.

Guillaume ROUSSEAU, “Theories of Interpretation and 
Interpretations of the Charter of the French Language: Quebec 
Language Policy between Legislative Intent and Judicial 
Activism”, 15e Conférence internationale de l’Académie 
internationale de droit linguistique sur le droit et la langue, 
Université de Zhejiang Hangzhou, Chine, mai 2017.

Guillaume ROUSSEAU, « La souveraineté du Québec est-elle 
légale? », participation au panel dans le cadre de l’émission 
Face à Face – Canal Savoir, Épisode 5, une série initiée par 
le Centre de recherche interdisciplinaire sur la diversité et la 
démocratie, 14 juin 2016.

Guillaume ROUSSEAU, « La disposition dérogatoire de la Charte 
québécoise et le statut des droits économiques, sociaux et 
culturels : une complémentarité insoupçonnée? », dans le cadre 
de la journée d’étude « Les 40 ans de la Charte québécoise : 
Bilan et perspectives d’avenir », Université Laval, 10 juin 2016.

Maxime ST-HILAIRE, « Le droit global. Quel objet?  
Quel apport cognitif? », Question sur la Question, 7e édition,  
La fabrique du droit constitutionnel : (re)interroger les concepts 
structurants de la science du droit constitutionnel, organisé par 
le Groupe d’Études et de Recherches comparées sur la Justice 
constitutionnelle, Institut Louis Favoreu, Faculté de droit,  
Aix Marseille Université, Aix-en-Provence, 9 juin 2017.

Maxime ST-HILAIRE, “Can the philosophy of recognition make 
sense of claims for the recognition of a legal order?”, III 
Congreso internacional MULTIHURI sobre derechos humanos, 
diversidad y conveivencia, Institutot de Derechos Humanos, 
Universidad de Valencia, 1 et 2 juin 2017.

Maxime ST-HILAIRE, « Les premiers 150 ans du fédéralisme 
canadien: la diversité à l’épreuve », Instituto de Estudios del 
Autoaliso et la Fundación Canadá, Barcelone, 29 mai 2017.

Maxime ST-HILAIRE, « La « critique du droit » aurait-elle oublié 
l’existence de la Théorie critique de la société? », 6e Journée 
d’étude sur la méthodologie et l’épistémologie juridiques : la 
pensée critique, Chaire de rédaction juridique Louis-Philippe 
PIGEON et le Laboratoire pour la recherche critique en droit de 
l’Université de Sherbrooke, Faculté de droit, Université Laval, 
28 avril 2017.

Maxime ST-HILAIRE, « Histoire d’un pari épistémologique perdu : 
thèse sur la lutte des autochtones pour la pleine reconnaissance 
des droits ancestraux », séminaire, Laboratoire pour la recherche 
critique en droit, Faculté de droit de l’Université de Sherbrooke, 
29 mars 2017.

Maxime ST-HILAIRE, « Table ronde sur le projet de création 
d’une Cour constitutionnelle mondiale », Faculté de droit de 
l’Université d’Ottawa, section de common law, 12 janvier 2017.

Maxime ST-HILAIRE, « Standards constitutionnels mondiaux : 
une pratique effective qui révèle l’inanité de la théorie? », dans 
le cadre des « Conférences doctorales » du Département des 
sciences juridiques, UQAM, Montréal, 28 octobre 2016.

Maxime ST-HILAIRE, « L’interdiction des insultes 
discriminatoires : mesure nécessaire ou pente glissante vers  
la censure? », dans le cadre de la journée d’étude pour les  
40 ans de la Charte des droits et libertés de la personne : Bilan 
et perspectives d’avenir, Université Laval, 10 juin 2016. 

Edith VÉZINA, Willy GIACCHINO et Lionel GALIEZ, “What Role for 
Notaries in Strengthening Land Tenure Security”, World Bank 
Annual Conference on Land and Poverty 2017, Washington, 
24 mars 2017.

Edith VÉZINA, “Gender Equality and Women’s Rights: The 
Essential Role of the Notaire in Implementing and Diffusing De 
Jure Law”, World Bank Annual Conference on Land and Poverty 
2017, Washington, 22 mars 2017.
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Mélanie BOURASSA-FORCIER, « Le système de santé et les  
ainés au Québec : un système qui nous donne envie de vieillir? », 
subventionné par la Chambre des notaires, 2017, 5 830,83 $.

Marie-Ève COUTURE MÉNARD, Marie-Claude DESJARDINS et 
Édith VÉZINA, « L’encadrement de la publicité destinée aux 
enfants dans le contexte de la lutte contre l’obésité infantile : 
le régime juridique québécois est-il un modèle à suivre? », 
subventionné par la Fondation du Barreau du Québec,  
2016, 7 000 $.

Marie-Claude DESJARDINS et Thierno Souleymane BARRY, 
« Les enjeux de la récente ratification de la Convention (no 
138) concernant l’âge minimum d’admission à l’emploi (C138) 
de l’Organisation internationale du travail (OIT) par le Canada. 
Étude de l’interaction entre les obligations internationales du 
Canada et les lois et pratiques provinciales (Québec et  
Nouveau-Brunswick) dans la prise en compte du travail et de  
l’éducation de l’enfant », subventionné par la Fondation du 
Barreau du Québec, 2016, 5 000 $.

Marie-Claude DESJARDINS, « Certifications environnementales 
privées et le droit étatique : quels rapports? », subventionné par 
la Chambre des notaires, 2017, 5 830,83 $.

Marie-Claude DESJARDINS, « Étude d’effectivité de la 
certification équitable des bananes en République dominicaine 
et au Costa Rica : un nouveau modèle de régulation des  
pesticides », subventionné par FRQSC, 2017, 57 149 $.

Geneviève DUFOUR et David PAVOT, « La redéfinition des  
relations économiques par l’administration Trump et son impact 
sur le secteur de l’aluminium au Canada », subventionné par 
Mitacs-Association de l’aluminium du Canada, 2017, 15 000 $.

Robert P. KOURI et Suzanne PHILIPS-NOOTENS, « Réalisation de 
la 4e édition du volume : L’intégrité de la personne et le consen-
tement aux soins, Éditions Yvon Blais », subventionné par la 
Chambre des notaires, 2017, 5 830,83 $.

David KOUSSENS, « L’expertise religieuse en droit de la famille », 
subventionné par la Chambre des notaires, 2017, 5 830,83 $.

David KOUSSENS, « L’expertise religieuse en droit de la  
famille », subventionné par la Fondation pour la recherche  
juridique/Association du Barreau canadien, 2017, 5 000 $.

Sébastien LANCTÔT, « Projet de recherche sur la notion  
d’« accident » en assurance de personne (assurance-vie et 
assurance maladie-accident) et projet de recherche relatif à la 
mise à jour du Code civil annoté et commenté », subventionné 
par la Chambre des notaires, 2017, 5 830,83 $.

Solange LEFEBVRE, David KOUSSENS et Peter BEYER, « Où en 
sont nos sociétés en matière de gestion de la diversité culturelle 
et religieuse : 10 ans après la Commission Bouchard-Taylor », 
subventionnée par CRSH-Connexion, 2017-2018, 25 000 $.

Violaine LEMAY, Finn MAKELA et Alessandra DEVULSKY DA  
SILVA TISESCU, « L’intérêt des approches critiques dans  
l’enseignement du droit : de Gramsci à Edelman, en passant par 
Gurvitch », subventionné par CRSH-Connexion, 2017, 16 000 $.

Derek McKEE (chercheur principal) et Teresa SCASSA  
(co-chercheure), « Le droit et l’« économie du partage » :  
réglementer les plateformes des marchés en ligne »,  
subventionné par CRSH-Connexion, 2017, 21 500 $.

Alexandra POPOVICI, « La fonction sociale en droit privé  
québécois : l’exemple des biens », subventionné par la Chambre 
des notaires, 2017, 5 830,83 $.

Maxime ST-HILAIRE, « Le Manuel de droit constitutionnel », 
subventionné par la Chambre des notaires, 2017, 5 830,83 $.

Guillaume ROUSSEAU avec Éric POIRIER, « Le droit linguistique 
au Québec », subventionné par la Fondation du Barreau du  
Québec, 2016-2017, 5 713,31 $.

Guillaume ROUSSEAU, « Le droit linguistique », subventionné 
par la Chambre des notaires, 2016-2017, 6 095 $.

SUBVENTIONS OBTENUES
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Nos professeurs et l’actualité : USherbrooke.ca/droit/accueil
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